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Introduction 

Les 7 et 8 mai 2018, la commission des pétitions a effectué une mission d’information à 

Famagouste (Chypre). La mission, dirigée par la présidente de la commission, Cecilia 

Wikström, s’est déroulée 10 ans après la précédente (celle du 25 au 28 novembre 2007), et 

visait à réexaminer et à mettre à jour les informations relatives à la situation de Famagouste, 

notamment celle de la zone bouclée de la ville appelée Varosha, dans le cadre de la pétition 

nº 733/2004 présentée par Loizos Afxentiou au nom du Mouvement des réfugiés de 

Famagouste. 

Le lundi 7 mai, la délégation s’est rendue à la Maison de l’Union européenne de Nicosie pour 

participer à des réunions avec le pétitionnaire, avec deux organisations bicommunautaires de 

la société civile ainsi qu’avec le maire et des membres du conseil municipal de Famagouste, 

puis a assisté à un dîner de travail organisé par le président de la chambre des représentants, 

M. Demetris Syllouris, auquel ont également participé le ministre des affaires étrangères 

chypriote, M. Nicos Christodoulides, et le maire de Famagouste, M. Alexis Galanos.  

Le mardi 8 mai, la délégation a pris part à une réunion avec Mme Elizabeth Spehar, 

représentante spéciale du secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU) à 

Chypre et cheffe de mission au sein de la Force des Nations unies chargée du maintien de la 

paix à Chypre (UNFICYP), avant de visiter Famagouste et d’observer la zone bouclée de la 

ville depuis des endroits accessibles, y compris la rue en face de la maison du pétitionnaire et 

une partie de la plage de Famagouste. Le programme officiel de visites s’est terminé par une 

conférence de presse qui s’est déroulée plus tard dans la journée avec le maire de Famagouste, 

M. Alexis Galanos, au centre culturel de la municipalité de Famagouste à Deryneia. 

Contexte historique et droit international 

Au lendemain du coup d’État orchestré par la junte militaire grecque contre l’archevêque 

Makarios le 15 juillet 1974, la Turquie a envahi Chypre le 20 juillet 1974. Famagouste a été 

prise lors de la seconde phase de l’invasion turque en août 1974, et ses habitants ont pris la 

fuite face à l’avancée des troupes turques. Une grande partie de la ville, une zone d’environ 

6,5 km2 correspondant peu ou prou à Varosha, majoritairement habitée par des Chypriotes 

grecs, a par la suite été déclarée «zone interdite»: elle a été bouclée et son accès est devenu 

strictement interdit à tous, sauf au personnel militaire turc autorisé. Cette zone a été 

systématiquement pillée par l’armée turque pendant les deux années suivantes. La plupart des 

biens dérobés ont été emportés en Turquie, où ils ont été vendus aux enchères, d’autres ayant 

été distribués aux colons illégaux amenés sur l’île depuis la Turquie. 

La restitution de Varosha à ses habitants légitimes sous l’administration de l’Organisation des 

Nations unies (ONU) a été envisagée par l’accord à haut niveau de 1979, les résolutions 550 

(1984) et 789 (1992) du Conseil de sécurité des Nations unies, par le rapport de la 

commission des pétitions du 17 juillet 2008, par la déclaration du Parlement européen du 

14 février 2012 et par la dernière résolution du Parlement européen sur la question, en date du 

6 juillet 2017. 

L’occupation continue de 37 % du territoire de la République de Chypre, y compris Varosha, 

par les forces d’occupation turques constitue une violation flagrante du droit international et 

des droits fondamentaux des citoyens de l’Union de la part la Turquie et de son administration 

subordonnée illégale dans les territoires occupés. 

À la suite de l’adhésion de Chypre à l’Union européenne le 1er mai 2004, la Commission, trois 
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présidences du Conseil ainsi que le vice-président des États-Unis, M. Biden, ont œuvré sans 

succès à conclure des «accords globaux» prévoyant la restitution de Varosha à ses précédents 

habitants sous l’administration de l’ONU en échange d’une contrepartie explicite (demandée 

par le Luxembourg et la Finlande) ou implicite (Belgique).  

 

Évolution de la situation depuis la mission d’information précédente menée du 25 au 

28 novembre 2007 

En 2010, M. Demetris Christofias, président de la République de Chypre alors en fonction, a 

présenté une proposition prévoyant la restitution de Varosha, mais celle-ci a été rejetée.  

Dès l’élection de M. Nicos Anastasiades en 2013, celui-ci a proposé un train de mesures 

visant à restaurer la confiance, qui prévoyait la restitution de Varosha. En 2015, des 

négociations de fond relatives à un règlement global ont véritablement été lancées, donnant 

lieu à des avancées inédites sur la plupart des six chapitres des négociations et aboutissant à 

l’ouverture de la conférence sur Chypre à Genève le 11 janvier 2017, quelques jours 

seulement après l’entrée en fonction du secrétaire général de l’ONU, M. António Guterres.  

Malheureusement, la conférence sur Chypre a été clôturée le 7 juillet 2017 à Crans-Montana 

(Suisse) sans qu’un accord n’ait été trouvé, essentiellement en raison de l’intransigeance de la 

Turquie sur la question de la sécurité et des garanties.  

La reprise des négociations sur le règlement de Chypre reste incertaine, cette question 

dépendant désormais des perspectives de règlement de la crise récemment survenue 

concernant l’exploration gazière en mer. Les dirigeants communautaires n’ont pas réussi à 

débloquer la situation à l’occasion d’un événement social organisé par Mme Spehar, le 16 avril 

2018. En juillet 2018, le secrétaire général de l’ONU a nommé Mme Jane Holl Lute comme 

envoyée personnelle dans le but de comprendre la position de toutes les parties à l’issue de la 

conférence de Crans-Montana.  

Pétition 

Pétition nº 733/2004, présentée par Loizos Afxentiou à la commission des pétitions en 

juillet 2004, au nom du Mouvement des réfugiés de Famagouste représentant plus de 

30 000 citoyens européens réfugiés de Famagouste depuis août 1974 ainsi que leurs 

descendants. 

La pétition demandait que la restitution de la zone bouclée de Famagouste à ses habitants 

légitimes soit ajoutée aux mesures globales proposées par la Commission européenne en vue 

de mettre un terme à l’isolation de la communauté chypriote turque. 

Conjointement à la restitution de la zone bouclée de Famagouste à ses habitants légitimes, la 

pétition envisageait également la rénovation et la modernisation opérationnelle du port de 

Famagouste. Une fois terminés les travaux de rénovation, l’exploitation du port pourrait être 

assurée par une autorité portuaire, une entreprise privée détenue à parts égales par les deux 

communautés. 

La pétition soulignait que la restitution de la zone bouclée de Famagouste à ses habitants 

légitimes ne nécessiterait pas de réinstaller la population des zones occupées, cette section de 

la ville demeurant inhabitée depuis son occupation par les forces militaires turques en 

août 1974. 

L’objectif déclaré de la pétition était une ville dans laquelle les deux communautés de l’île 

coopèrent efficacement, dans un climat de sécurité et de respect réciproque, afin de parvenir à 
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un niveau de coexistence pacifique et de prospérité que la plupart des Chypriotes 

souhaiteraient partager au sein d’un État fédéral chypriote réunifié, bicommunautaire et 

bizonal. 

N.B.: il importe de préciser à cet égard que, le 27 février 2006, le Conseil a adopté le 

règlement (CE) nº 389/2006 portant création d’un instrument de soutien financier visant à 

encourager le développement économique de la communauté chypriote turque. Par ailleurs, il 

convient de souligner que Varosha reste bouclée par la Turquie, comme le signalent les 

documents pertinents du Conseil de sécurité des Nations unies. L’occupation militaire turque 

s’étend sur une zone représentant 37 % du territoire de la République de Chypre, Varosha 

demeurant à ce jour la seule zone inaccessible et bouclée de la partie occupée du pays, sous le 

contrôle direct de l’armée turque. 

En vertu dudit règlement, entre 2006 et 2016, un montant total de 449 millions d’EUR a été 

programmé. De 2014 à 2020, le versement de 30 millions d’EUR annuels est prévu au titre du 

cadre financier pluriannuel (CFP) de l’Union européenne. 

Compte rendu succinct des réunions 

Préambule 

Toutes les réunions ont été ouvertes par la présidente, qui a systématiquement commencé par 

présenter les membres de la délégation, par préciser les objectifs de la mission et par 

demander aux différents acteurs les mesures concrètes qu’ils souhaiteraient voir mises en 

place afin d’atteindre l’objectif de la pétition. 

La présidente a clôturé toutes les réunions en remerciant les participants et en s’engageant à 

maintenir la pétition ouverte et à continuer d’entretenir l’espoir. Sans faire aucune promesse, 

elle a toutefois souligné que les responsables politiques ne peuvent et ne doivent jamais 

abandonner et que, quelles que soient les difficultés actuelles, une solution à la tragédie 

humaine de Varosha doit être, et sera, trouvée.  

Interventions de M. Ierotheos Papadopoulos, chef de la représentation de la Commission 

européenne à Chypre, et de M. Andreas Kettis, chef du bureau de liaison du Parlement 

européen à Chypre 

MM. Kettis et Papadopoulos ont souhaité la bienvenue à la délégation et ont exposé la 

situation en mettant l’accent sur les aspects suivants: 

 l’histoire de l’invasion et la prise de Famagouste en août 1974; 

 le train de mesures visant à restaurer la confiance, qui prévoyait la restitution de 

Varosha, proposé par le président Anastasiades dès son élection en 2013, et la contre-

proposition des Chypriotes turcs; 

 la tentative infructueuse de médiation du vice-président des États-Unis, M. Biden, 

lequel avait notamment proposé d’autoriser un groupe d’experts internationaux à 

entrer dans Varosha et à faire rapport sur les besoins immédiats en matière de 

reconstruction, lors sa visite de l’île les 21 et 22 mai 2014; 

 les progrès inédits accomplis dans les négociations menées par les deux dirigeants, 

MM. Anastasiades et Akinci, entre mai 2015 et juillet 2017; 

 la clôture de la conférence sur Chypre de Crans-Montana, le 7 juillet 2017, due 

principalement à l’absence d’accord sur le chapitre de la sécurité et des garanties, 
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lequel constitue le seul élément extérieur du problème chypriote dès lors qu’il touche 

les puissances garantes que sont la Grèce, la Turquie et le Royaume-Uni en vertu du 

traité de garantie de 1960 et du traité d’alliance; 

 les points de vue divergents de la Turquie et des dirigeants et de la communautés 

chypriotes turcs concernant la faisabilité d’une solution fédérale; 

 la crise récemment survenue concernant l’exploration gazière en mer, dont le blocage 

par les forces navales turques des opérations de forage menées par le navire de la 

société ENI dans la zone économique exclusive de Chypre; 

 le discours agressif tenu par M. Erdoğan pendant la période précédant les élections 

présidentielles et législatives qui se sont déroulées par surprise en Turquie le 

24 juin 2018. 

À l’issue de l’intervention, la présidence a fourni plusieurs informations concernant la 

sécurité, la communication et d’autres aspects de la visite de Famagouste programmée le 

lendemain. 

En réponse à des questions posées par des membres de la délégation, M. Kettis a également 

évoqué les décisions rendues par la Cour européenne des droits de l’homme à l’encontre de la 

Turquie en ce qui concerne la question de la propriété, qui ont également donné lieu au 

versement d’une indemnité dans une affaire au moins. 

Réunion avec le pétitionnaire 

M. Loizos Afxentiou s’est rendu à la réunion prévue avec la délégation accompagné de son 

fils Andreas, âgé de 18 ans, qui est enrôlé dans la garde nationale chypriote pour un service 

obligatoire de 14 mois.  

Le pétitionnaire a raconté comment sa famille a fui Famagouste le soir du 14 août 1974. Ils 

pensaient partir pour la nuit seulement, et pouvoir rentrer chez eux le lendemain. Presque 

44 ans après, il aspire encore à rentrer chez lui. 

Il a ensuite expliqué comment, après la prise de Famagouste, une grande partie de la ville a 

été bouclée, déclarée «zone militaire» et pillée systématiquement par l’armée turque. Il a 

indiqué que cette partie de la ville est toujours bouclée, qu’elle dépérit sous le contrôle direct 

des forces armées turques et du gouvernement turc, et qu’il s’agit d’un monument reflétant la 

cruelle absurdité de l’occupation turque. Sa maison se situe juste derrière la clôture, dans la 

zone bouclée: pillée et vide, elle ne cesse toutefois de lui manquer, comme un foyer manque à 

tout un chacun.   

Sa vie a profondément changé depuis le jour où il a fui Famagouste, sa famille étant devenue 

réfugiée dans son propre pays. La génération qui a réellement fait de Famagouste le carrefour 

vivant et cosmopolite qu’elle était jusqu’en 1974 disparaît inexorablement, emportant avec 

elle de précieux souvenirs, les cicatrices des réfugiés et le désir intact de rentrer chez elle, ne 

serait-ce que pour y reposer en paix. 

Le pétitionnaire a ensuite informé la délégation que c’est à l’issue de la tentative de résolution 

du problème chypriote en avril 2004 et en perspective de l’adhésion de Chypre à l’Union 

européenne qu’il a préparé la pétition et l’a remise au Président nouvellement élu du 

Parlement européen, Josep Borrell Fontelles, le 20 juillet 2004. Il s’est rendu au Parlement 

européen avec 24 autres Famagoustiens et a également organisé une manifestation d’une 

journée demandant la réunification de Chypre ainsi que la restitution de la zone bouclée de 

Famagouste à ses habitants légitimes à titre de première étape vers cet objectif. Il a réaffirmé 
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sa volonté de rentrer chez lui à Famagouste et a ajouté que, sa famille ayant déjà parlé de cette 

éventualité, elle serait prête à rentrer tout de suite si cela devenait possible. 

Andreas, le fils du pétitionnaire, a expliqué que lui-même et son frère aîné considèrent 

Famagouste comme leur ville natale, même s’ils sont nés et ont été élevés dans une autre ville 

de Chypre. Il connaît Famagouste par l’intermédiaire de ses parents et de ses grands-parents 

et grâce à ses visites de la ville et de la maison familiale située juste derrière la clôture. 

Un membre de la délégation a demandé à Andreas s’il a des amis chypriotes turcs, et ce que 

les autres Chypriotes grecs de son âge pensent des Chypriotes turcs. Andreas a répondu qu’il 

a rencontré des Chypriotes turcs par l’intermédiaire de son père et qu’il les considère 

également comme des Chypriotes mais que, malheureusement, il n’a pas eu l’occasion de se 

faire des amis chypriotes turcs dans les zones libres de Chypre. Il a des amis qui sont inscrits 

dans une école privée de Nicosie (l’école anglaise) dans laquelle des Chypriotes turcs sont 

également inscrits, et qui affirment ne pas avoir de problèmes avec les Chypriotes turcs. 

Dans ses observations finales, le pétitionnaire a demandé à la commission des pétitions de 

faire rapport sur les conditions actuelles de l’occupation de Famagouste en réaffirmant les 

conclusions de la mission d’observation précédente ainsi que son rapport de 2008, étant donné 

que rien n’a changé ces dix dernières années, mis à part le fait que tous les réfugiés 

chypriotes, dont les réfugiés de Famagouste, sont toujours privés de la vie qu’ils mèneraient 

s’ils étaient libres de demeurer à Famagouste et si Chypre n’était pas occupée. Il a ensuite 

signalé que la communauté internationale réagit aux politiques et/ou aux actions menées par 

les États (autres que la Turquie) qui constituent une menace pour la paix internationale ou une 

violation des droits de l’homme ou des libertés fondamentales, en imposant des sanctions de 

façon à ce que ces États se conforment de nouveau au droit international. Il a demandé à la 

commission des pétitions d’inviter la Turquie à fixer une date précise à laquelle le contrôle de 

la zone bouclée de Famagouste serait cédé à ses habitants légitimes et à autoriser des experts, 

y compris des Chypriotes turcs et grecs, à entrer dans la zone bouclée avant ladite date afin 

d’examiner la situation et de faire rapport sur les besoins à satisfaire en vue de sa 

réhabilitation. Selon le pétitionnaire, si le gouvernement turc refuse cette invitation, l’Union 

européenne doit demander d’imposer des sanctions à la Turquie jusqu’à ce qu’elle se 

conforme au droit international et qu’elle cesse de violer les droits de l’homme et les libertés 

fondamentales des citoyens européens.   

Réunion avec des représentants d’organisations bicommunautaires de la société civile 

Mme Yiota Afxentiou et M. Serdar Atai, représentant respectivement les organisations 

bicommunautaires «Famagusta Our City» et «Famagusta Initiative», ont formulé les 

observations suivantes: 

 ils croient fermement que la restitution de Famagouste à ses habitants légitimes peut 

être mise en œuvre indépendamment d’une solution globale; 

 cette avancée constituerait une formidable mesure en vue d’instaurer la confiance; 

 les citoyens de Famagouste se trouvent dans cette situation en raison de programmes 

politiques qui détruisent les liens entre les deux communautés; 

 ils demandent à l’Union européenne d’agir afin de parvenir à la restitution de Varosha; 

 la réhabilitation du port de Famagouste et son exploitation sous supervision de l’Union 

viendraient accompagner la restitution de Varosha à ses habitants légitimes; 



 

CR\1169798FR.docx 7/20 PE622.200v02-00 

 FR 

 malheureusement, la Turquie utilise Varosha comme monnaie d’échange dans les 

négociations; 

 les organisations communautaires chypriotes grecques et chypriotes turques ont 

conjugué leurs efforts en 2012 et, en avril 2014, elles ont organisé pour la première 

fois une célébration conjointe du Vendredi saint à laquelle ont participé 

5 000 personnes appartenant aux deux communautés; 

 l’organisation continue de ce type d’événements conjoints est particulièrement utile à 

la promotion de la réconciliation des deux communautés. 

La délégation a ensuite écouté un appel très émouvant lancé par une femme prénommée 

Tonia et par sa mère, Cleopatra, qui déplorent la perte de leurs bijoux, vendus aux enchères 

par l’armée d’occupation, mais qui demandent à tout le moins de retrouver leurs souvenirs. 

Réunion avec M. Alexis Galanos, maire de Famagouste, et les chefs des groupes politiques du 

conseil municipal de Famagouste 

M. Galanos a formulé les observations suivantes: 

 Famagouste constitue une tragédie humaine et un problème humanitaire, et non une 

question à négocier; à cet égard, il condamne le fait que la Turquie l’utilise comme 

monnaie d’échange dans les négociations; 

 il a rappelé les résolutions 550 et 789 du Conseil de sécurité de l’ONU; 

 la restitution de Varosha constituerait une formidable mesure en vue d’instaurer la 

confiance; 

 il a confirmé la volonté du conseil municipal de Famagouste de réunifier les 

communautés chypriote turque et chypriote grecque et de construire ensemble la 

République fédérale de Chypre; 

 il a demandé à la délégation de réaffirmer ses précédentes résolutions, de rester 

intransigeante sur les principes européens et de rejeter la stratégie de chantage adoptée 

par la Turquie. 

 

Dîner de travail avec M. Demetris Syllouris, président de la chambre des représentants 

M. Syllouris a souhaité la bienvenue à la délégation et a salué la nouvelle mission 

d’information, menée dix ans après la précédente, et a en outre exprimé sa satisfaction vis-à-

vis du soutien continu du Parlement européen au combat que les citoyens chypriotes mènent 

pour que justice soit faite. Selon lui, la commission des pétitions joue un rôle crucial en 

mettant en relation les citoyens et les institutions européennes, comblant ainsi le déficit 

démocratique de l’Union. Même si les décisions de la commission ne sont pas contraignantes, 

il espère une solidarité concrète et l’exercice de pressions supplémentaires sur la Turquie de la 

part de l’Union européenne et de ses institutions afin que ce pays respecte pleinement ses 

obligations en tant que pays candidat et qu’il abandonne sa position intransigeante et sa 

politique expansionniste. Il estime que toute solution au problème chypriote doit être 

conforme aux résolutions et aux décisions de l’ONU, être pleinement compatible avec les 

valeurs et les principes européens, l’acquis communautaire et le droit international, et 

respecter les droits de l’homme. Dans ce cadre, il a rappelé les résolutions 550 et 789 du 

Conseil de sécurité de l’ONU ainsi que les efforts continus de la chambre des représentants, y 
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compris ses propres résolutions, en vue de la restitution de Varosha à ses habitants légitimes, 

laquelle est un élément clé de la solution au problème chypriote. En tant que mesure 

d’instauration de la confiance, cette restitution pourrait constituer le catalyseur du règlement 

global en créant des conditions propices à la coopération, au respect mutuel et à la confiance 

entre les deux communautés de Chypre. Il a confirmé l’attachement de la communauté 

chypriote grecque à trouver une solution globale, équitable et durable au problème chypriote. 

Il a enfin exprimé son espoir que l’armée d’occupation abandonne définitivement sa position 

intransigeante et provocatrice, et autorise la délégation, même à la dernière minute, à entrer 

dans la zone bouclée de Famagouste et à voir de ses propres yeux les conséquences de 

l’invasion turque. 

Le ministre des affaires étrangères de la République de Chypre, M. Nicos Christodoulides, a 

également salué la mission d’information de la commission des pétitions dans la ville occupée 

de Famagouste. Il accorde une importance particulière à cette mission car elle est conduite par 

le Parlement européen, la seule institution européenne directement élue par les citoyens des 

États membres de l’Union. Il estime en outre que la mission de la commission des pétitions a 

lieu à un moment singulier, étant donné que le secrétaire général de l’ONU œuvre à la reprise 

des négociations après la tentative infructueuse de Crans-Montana, qui avait presque permis 

de trouver un accord pour la première fois depuis le début des négociations en 1976. Le 

problème chypriote est un problème européen, et il salue à cet égard l’attachement des 

institutions européennes à trouver une solution qui soit conforme aux valeurs et aux principes 

de l’Union et compatible avec l’acquis communautaire. Le caractère primordial de la 

restitution de Varosha à ses habitants légitimes, qui pourrait faire office de catalyseur 

permettant de trouver une solution au problème chypriote, est très clairement souligné par les 

résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU et du Parlement européen. Il est donc essentiel 

que la question de la restitution de la zone bouclée de Varosha reste à l’ordre du jour et 

continue de retenir l’attention des médias, car elle constitue également une violation flagrante 

des droits de l’homme. Selon lui, cet aspect est précisément l’un des grands succès de la 

mission de la commission des pétitions. À la suite de la mission et de l’adoption du rapport 

qui s’ensuivra, le Président du Parlement européen pourrait attirer l’attention du Conseil sur le 

problème de la zone bouclée de Varosha à l’occasion d’une prochaine session. En ce qui 

concerne le point de passage de Deryneia, qui permet d’accéder à la ville clôturée, il a 

confirmé que les procédures relatives à son ouverture en sont à un stade avancé, et il espère 

que l’ouverture aura lieu d’ici au 1er juillet 2018, comme convenu. Il estime qu’il s’agira d’un 

événement très positif qui viendra également renforcer les demandes relatives à la restitution 

de Varosha. 

 

 

Réunion avec Mme Elizabeth Spehar, représentante spéciale du secrétaire général de l’ONU à 

Chypre et cheffe de mission au sein de l’UNFICYP 

Mme Spehar a souhaité très chaleureusement la bienvenue à la délégation avant de décrire la 

situation actuelle de l’île, le rôle qu’y joue l’ONU, et l’état d’avancement depuis la 

conférence de Crans-Montana: 

 des progrès inédits ont été accomplis sur de nombreux chapitres des négociations entre 

mai 2015 (élection de M. Akinci) et juillet 2017. Les deux chapitres les plus délicats 

(sur six chapitres) ont en effet été traités intégralement: une étape déterminante a été 
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franchie en ce qui concerne la question du territoire, ce qui donne une sécurité et des 

garanties; 

 

 ces progrès ont conduit à l’ouverture de la conférence sur Chypre à Genève en 

janvier 2017, qui s’est poursuivie à Crans-Montana en juin et juillet 2017 dans le cadre 

d’une «approche globale» reflétant la nécessité de parvenir à un accord sur tous les 

chapitres. Le secrétaire général de l’ONU a joué un rôle très actif dans le cycle final de 

négociations et a élaboré le «cadre Guterres»;  

 

 Mme Spehar a décrit le «cadre Guterres» comme l’une des plus grandes réussites de la 

conférence de Crans-Montana et a souligné que cet héritage, qui pourrait être essentiel 

à la future relance du processus, ne devait pas être négligé;   

 

 depuis la clôture de la conférence sur Chypre le 7 juillet 2017, aucune négociation n’a 

eu lieu et la méfiance entre les parties s’est accentuée;  

 

 les bons offices du secrétaire général de l’ONU sont toujours disponibles dans le cadre 

de son mandat, mais les Nations unies ont besoin de la volonté de l’ensemble des 

parties pour revenir à la table des négociations, accompagnée d’une vision commune 

de leurs objectifs et des moyens à mettre en œuvre pour les atteindre;  

 

 cela ne sera possible que lorsque les parties, et en particulier les deux dirigeants (qui 

conduisent le processus) estimeront qu’il est possible de reprendre des négociations 

constructives et pragmatiques; 

 

 le dîner informel avec les deux dirigeants (organisé par Mme Spehar le 16 avril 2018) 

s’est révélé cordial mais n’a pas donné de résultats;  

 

 il est nécessaire de renforcer le caractère structuré et formel du processus afin de 

connaître la position de toutes les parties. À cette fin, le secrétaire général de l’ONU 

procède actuellement à la désignation d’un envoyé temporaire1 chargé de consulter 

prochainement toutes les parties afin de savoir où en est leur réflexion depuis la 

clôture de la conférence sur Chypre; 

 

 Varosha a toujours été une question majeure à résoudre dans le cadre du problème 

chypriote, et a souvent fait l’objet de stratégies créatives, différents pays et différentes 

entités, y compris l’ONU elle-même, s’étant efforcés, à différents moments, de savoir 

si la résolution du problème de la zone bouclée de Varosha pouvait faire office de 

mesure d’instauration de la confiance, et si elle pouvait éventuellement permettre 

d’avancer sur le règlement global;  

 

 malheureusement, aucune avancée ne s’est révélée possible au fil des ans, les diverses 

propositions chypriotes grecques et chypriotes turques n’ayant jamais été compatibles 

sur ce point. 
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L’officier militaire de l’UNFICYP a ensuite fourni des informations supplémentaires sur la 

situation de Varosha, y compris au moyen d’un diaporama: 

 la frontière sud de Varosha fait l’objet de conflits, et l’UNFICYP a mis en place 

six postes d’observation dans Varosha, dont deux sont encore en service, afin de 

maintenir le statu quo militaire de la zone clôturée de Varosha; 

 

 l’ONU estime que depuis 1974, la responsabilité de maintenir le statu quo de la zone 

clôturée de Varosha incombe aux forces turques et, en définitive, au gouvernement 

turc;  

 

 les activités de l’UNFICYP à Varosha sont restreintes, l’accès n’est possible qu’à 

partir du point de contrôle des forces turques au Nord. Les patrouilles mobiles de 

l’ONU sont autorisées à entrer avec certaines restrictions, telles que l’interdiction de 

s’arrêter, des limites de vitesse et le suivi d’un parcours spécifique. 

Mme Spehar a répondu comme suit aux questions formulées par des membres de la délégation: 

 sur le cadre Guterres: il est censé être confidentiel et les informations communiquées 

par les médias ont uniquement créé de la confusion. Il sera toutefois discuté et précisé 

lors des prochaines consultations avec les parties; 

 

 sur les frontières de Varosha: aucun accord n’a jamais été conclu entre l’ONU et les 

forces belligérantes concernant l’emplacement exact des lignes de cessez-le-feu: ce 

dernier a eu lieu en 1974, mais aucun accord n’a été conclu à ce sujet; 

 

 sur la promotion par l’ONU de l’idée d’autoriser un groupe d’experts à accéder à 

Varosha afin d’évaluer les besoins de reconstruction: il s’agit de l’une des nombreuses 

idées avancées au fil des années parmi les mesures d’instauration de la confiance. Le 

vice-président des États-Unis, M. Biden, a évoqué une idée similaire lors de sa visite 

de mai 2014, mais elle n’a malheureusement pas porté ses fruits, et aucune de ces 

idées créatives n’a été acceptée à ce jour; 

 

 sur l’ouverture des points de passage de Deryneia et de Lefka: l’ONU serait favorable 

à la mise en œuvre de cette mesure d’instauration de la confiance, qui a été 

mutuellement acceptée par les parties et qui serait bénéfique aux deux communautés; 

 

 sur le rôle de M. Erdoğan: le gouvernement turc est une partie essentielle aux 

négociations en matière de sécurité et de garanties, et le secrétaire général se réunit 

régulièrement avec la Turquie, tout comme il le fait avec de nombreux autres États 

membres concernés. Lorsqu’il rencontre M. Erdoğan, Chypre est généralement l’un 

des sujets abordés, mais ce n’est pas le seul. 

                                                                                                                                                         
1En juillet 2018, le secrétaire général de l’ONU a nommé Mme Jane Holl Lute à ce poste. 
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Visite de Famagouste  

À la suite de la réunion avec Mme Spehar, la délégation a récupéré le pétitionnaire en chemin 

et s’est rendue à Famagouste en bus afin d’observer la zone bouclée de la ville depuis des 

endroits accessibles. Pendant le trajet, le pétitionnaire et Mme Attalides, du bureau européen 

de liaison pour la construction de la paix à Chypre, ont fourni à la délégation des informations 

précieuses sur la riche histoire de Famagouste. 

L’accès aux territoires occupés par le point de passage de Strovilia s’est déroulé sans 

encombre. 

Dès que le bus de la délégation a pénétré dans les territoires occupés, il a été suivi par des 

représentants de l’administration subordonnée illégale (des «fonctionnaires du ministère des 

affaires étrangères» et des «agents de police») ainsi que par des membres de l’organisation 

turque ultranationaliste connue sous le nom de «loups gris». 

La délégation a effectué une visite le long de la zone bouclée de la ville, dont un arrêt 

permettant de voir la maison du pétitionnaire (juste derrière la clôture), lequel a fourni de 

brèves explications aux membres de la délégation, qui ont pu observer l’état des maisons des 

réfugiés européens: pillées, abandonnées, elles sont situées derrière une clôture où figurent 

plusieurs signaux informant que la zone fermée est une «zone militaire» et que la prise de 

photographies ou de vidéos est interdite. De la maison du pétitionnaire, la délégation a marché 

jusqu’à sa paroisse, l’église d’Ayia Zoni, datant du XVIe siècle, à peine visible derrière de 

vieux barils de pétrole rouillés et remplis de béton. Sa croix est brisée mais son beau beffroi 

sculpté témoigne encore de son ancienne splendeur séculaire.  

La délégation a décidé de faire un détour par le seul point d’entrée de Varosha, gardé par les 

forces turques. La présidente est descendu du bus, a marché jusqu’au point de contrôle et a 

demandé à voir le commandant turc, soi-disant prénommé «Ali», afin de demander l’accès de 

la délégation à la ville fermée. La présidente a été invitée à attendre que le commandant turc 

vienne la rencontrer à la porte; elle l’a vu marcher dans sa direction, mais il a ensuite reçu un 

appel téléphonique, a tourné les talons et s’en est allé. La délégation n’a donc pas été 

autorisée à entrer dans Varosha. 

Visite des zones accessibles de la plage de Famagouste, d’où le rivage de la zone bouclée de 

Varosha peut être observé, mais pas photographié, car il est considéré comme une «zone 

militaire» 

La délégation a ensuite visité la plage de Famagouste, où des drapeaux turcs ont été accrochés 

par les «loups gris», lesquels ont tenté de manière très troublante d’approcher les membres de 

la délégation, notamment la présidente. 

La présidente et, dans une moindre mesure, les autres membres de la délégation, ont été 

immédiatement approchés par une foule d’environ 150 Famagoustiens (principalement des 

Chypriotes grecs) criant leur désir de rentrer chez eux, nombre d’entre eux désespérés et en 

larmes. Ils étaient suivis de près par une vingtaine de «loups gris» qui agitaient des drapeaux 

de la Turquie et de la «République turque de Chypre du Nord», et qui effectuaient le signe 

caractéristique de leur organisation avec leur main droite.  

Comme prévu, les conditions de sécurité de cette visite particulière d’une durée de 30 minutes 

environ étaient loin d’être idéales, l’ambiance étant très tendue. À cet égard, il est loin d’être 

sûr que les «agents de police» présents sur la plage seraient intervenus en cas d’incident et 

qu’ils auraient pris les mesures adéquates le cas échéant, les «loups gris» étant connus pour 
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bénéficier d’une impunité totale pour leurs crimes et n’ayant jamais été traduits en justice. 

Conférence de presse avec M. Alexis Galanos, maire de Famagouste, au centre culturel de la 

municipalité de Famagouste à Deryneia  

Après la visite de la plage de Famagouste, la délégation est retournée dans les zones sous 

contrôle effectif du gouvernement de la République de Chypre par le même point de passage 

de Strovilia, puis s’est rendue à la conférence de presse programmée à Deryneia. 

Une foule d’environ 300 habitants de Famagouste venue de Nicosie, de Limassol et de 

Larnaca dans des bus affrétés pour l’occasion a réservé un accueil très émouvant à la 

délégation avant le début de la conférence de presse. 

«La sympathie manifestée à l’égard de Varosha ne saurait occulter la douloureuse vérité», 

comme l’ont signalé les médias locaux. 

La présidente a fait la déclaration suivante:  

EXTRAITS: 

«44 années se sont écoulées [depuis l’invasion turque] et la communauté internationale 

(l’ONU, l’Union européenne, etc.) a fait ce qui était en son pouvoir, Chypre a adhéré à 

l’Union, et nous sommes aujourd’hui réunis pour assurer le suivi de la pétition et de notre 

mission précédente effectuée en 2007. Il s’agit d’un moment très délicat pour Chypre et pour 

l’Europe: le temps file, les générations se succèdent et les deux communautés oublient 

comment vivre ensemble. Je ne peux pas vous donner un quelconque espoir que cette visite 

résoudra le conflit et la situation, aucun espoir, mais je peux vous promettre que cette 

commission prend la situation très au sérieux et qu’elle s’efforce d’examiner toutes les 

manières possibles d’améliorer les choses ne serait-ce que de façon minimale. Pour ce faire, 

nous déployons des compétences politiques et une immense créativité dans le cadre de ce 

processus. Nous réaffirmons notre profonde conviction, déclarée pour la dernière fois dans 

notre résolution de juillet 2017, dans le fait que la restitution de Famagouste pourrait être un 

très bon point de départ vers la pleine réunification de l’île, mais la Commission et le Conseil 

sont quelque peu hésitants sur ce point. Bien entendu, il en va des valeurs et des principes 

fondamentaux sur lesquels repose l’Union européenne. Il a été très difficile d’expliquer aux 

personnes particulièrement désespérées que nous avons rencontrées pendant notre mission 

que la seule chose que nous pouvons faire est d’écouter et de faire connaître vos demandes, et 

de continuer à entretenir l’espoir. Nous ne vous abandonnons pas, nous sommes de votre côté: 

tous ensemble, avec mes collègues présents aujourd’hui, avec chacun d’entre eux, nous ne 

sommes pas seulement Européens aujourd’hui, nous sommes tous Famagoustiens, chacun 

d’entre nous». 

Le maire de Famagouste, M. Alexis Galanos, a déclaré que Famagouste n’est «pas juste une 

mesure d’instauration de la confiance. Elle représente bien plus. Il s’agit d’un problème 

humanitaire pour l’Europe». 

Les médias chypriotes turcs étaient également invités à la conférence de presse, mais il 

semble qu’aucun d’entre eux n’y ait assisté. 

Conclusions et pistes pour l’avenir 

 Malgré les rencontres très émouvantes avec le pétitionnaire, son fils et d’autres 

réfugiés de Varosha qui demandent des actions concrètes de la part de la commission 

des pétitions, il est difficile d’envisager, dans le contexte politique actuel, la possibilité 
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d’un train de mesures d’instauration de la confiance incluant la restitution de Varosha 

à ses habitants légitimes indépendamment d’un accord sur le règlement global. 

Cependant, il se peut qu’une mesure d’instauration de la confiance forte et concrète 

comme l’est la restitution de Varosha à ses habitants légitimes, ainsi que la perspective 

associée de voir coexister pacifiquement les Chypriotes grecs et les Chypriotes turcs, 

soit le seul moyen d’avancer vers un règlement global du problème chypriote.  

 Toutes les tentatives précédentes des trois présidences du Conseil de l’Union 

européenne en 2005, 2006 et 2010, ainsi que le plan directeur pour Famagouste lancé 

en mai 2014 par le vice-président des États-Unis, M. Biden, qui cherchaient à 

s’accorder sur des «mesures globales» incluant la restitution de Varosha à ses 

précédents habitants sous l’administration de l’ONU en échange de contreparties, ont 

échoué jusqu’à présent. Les propositions présentées par les dirigeants chypriotes grecs 

concernant la restitution de Varosha se sont également révélées infructueuses.  

 Il est évident que la Turquie considère Varosha comme l’une des principales monnaies 

d’échange pour décider de l’ajustement territorial final à l’issue des pourparlers sur le 

règlement de la situation. 

 La Commission et l’ONU estiment qu’un accord global conclu entre les dirigeants des 

deux communautés constitue la manière la plus efficace de résoudre les problèmes liés 

à la question chypriote, y compris la restitution de Varosha à ses habitants légitimes. 

 Cependant, la nécessité d’une telle solution est à la fois urgente et vitale: le rapport de 

la commission des pétitions avait déjà averti il y a dix ans du danger que représente le 

temps qui passe, les citoyens des deux côtés de l’île oubliant progressivement 

comment vivre ensemble et parler la langue de l’autre; les générations se succèdent et 

nombre de ceux qui se souviennent de Chypre avant 1974 sont déjà décédés. 

 Il est également clair que la Turquie ignore totalement les résolutions du Parlement 

européen.  

 Il s’agit dès lors de faire appliquer les résolutions existantes du Conseil de sécurité de 

l’ONU, seule organisation supranationale pouvant exercer une réelle pression sur la 

Turquie: la résolution 550 (1984) du Conseil de sécurité de l’ONU demande 

expressément, au paragraphe 5, «que ledit secteur [Varosha] soit placé sous 

l’administration de l’Organisation des Nations unies»; la résolution 789 (1992) du 

Conseil de sécurité de l’ONU demande à nouveau, au paragraphe 8, point c), que «la 

zone placée sous le contrôle de la Force soit étendue de manière à englober Varosha». 

 

Recommandation 

1. La commission des pétitions invite la Commission européenne, la haute représentante 

de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, le Conseil de l’Union 

européenne et l’ensemble des États membres de l’Union à présenter une nouvelle résolution 

au Conseil de sécurité de l’ONU appelant à des sanctions politiques et économiques contre la 

Turquie pour ses actes d’agression dans la Méditerranée orientale et son non-respect des 

résolutions 550(1984) et 789(1992) du Conseil de sécurité de l’ONU. 
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Annexe 
 

Réunion à la Maison de l’Union européenne 

 
 

Le pétitionnaire et son fils à la Maison de l’Union européenne 
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Réunion avec Mme Spehar au siège de l’UNFICYP 

 
 

Réunion avec Mme Spehar au siège de l’UNFICYP (2) 
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Maison du pétitionnaire 

 
 

«Mon âme est à l’intérieur, ouvrez!» 
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Zone bouclée de la ville 

 
 

Zone bouclée de la ville (2) 
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Conférence de presse 

 
 

 


